Compte rendu synthétique de l’atelier
L’innovation, défi commun aux agriculteurs, formateurs chercheurs.

Compte rendu rédigé par Alain Bourgeois, avec relecture par les « témoins »
1) Déroulement

L’atelier a réuni sur ses deux sessions environ 60 personnes au total.

Il se déroulait en 4 parties :


- une introduction de l’animateur, Alain Bourgeois, exposant le cadre général, à savoir : la pratique d’une agriculture plus écologique demande une évolution des rapports entre agriculteurs, chercheurs, formateurs. Ceux-ci ont longtemps été - et sont encore très souvent- dominés par une conception linéaire et normative : la recherche découvre, le développement met au point et transfère, l’agriculteur met en œuvre. Ce schéma n’est pas adapté à la prise en compte fine des écosystèmes, vis à vis desquels l’agriculteur est le premier observateur et, s’il le souhaite,  expérimentateur. Se développe donc un autre schéma dans  lequel l’agriculteur est à l’origine des innovations qui portent sur son système de production, et sur son articulation avec son écosystème. Les rôles de la formation et de la recherche doivent s’y adapter


- 3 témoignages de 15’ environ chacun, apportés successivement par un agriculteur, un formateur d’agriculteurs et techniciens, et un enseignant chercheur.

Session 1 : témoignages de Denis Gaboriau (agriculteur en système herbager, CIVAM Loire Atlantique), Sylvie Bourgeais (Directrice Ingénierie formation VIVEA, formation continue d’agriculteurs), Christophe Naudin (enseignant-chercheur en agronomie Gpe ESA- Laboratoire d’Ecophysiologie Végétale et Agroécologie)


Session 2 : témoignages de Jacques Pasquier (agriculteur en système céréalier, CIVAM Vienne), Gillaume Piva (enseignant en agronomie pour des BTS par apprentissage, Groupe ESA), Yvan Gautronneau (enseignants chercheur en agronomie ISARA-Laboratoire de recherche sur les Systèmes Céréalier en Agriculture Biologique)


- une discussion ouverte d’environ 40 ‘


- une synthèse à chaud (session 1 seulement, par Anne Aveline, enseignante chercheure, agronomie à l’ESA)

2) Témoignages


Denis Gaboriau et Jacques Pasquier ont témoigné que, pour eux :


- le changement a été provoqué par une insatisfaction vis-à-vis d’un système qu’ils conduisaient depuis plusieurs année (maïs / RGI pour l’un, grandes cultures intensives pour l’autre). Cette insatisfaction avait différents motifs (impacts environnementaux négatifs, santé, revenu, transmissibilité de l’exploitation, …). Ils ont donc, l’un et l’autre, décidé de « reprendre en main » leur exploitation. Denis Gaboriau est passé à un système herbager, Jacques Pasquier à un système plus « durable » en modifiant le travail du sol et les rotations et en réduisant les intrants.

- il a été permis par le partage, au sein de Groupes de collègues (CIVAM),  des questionnements et des recherches de solutions. Le Groupe s’est avéré un support important, à la fois pour mieux réfléchir et discuter les décisions, et pour affronter  « le regard des autres »


- le Groupe s’est appuyé sur des compétences qu’il est allé chercher  en fonction de ses besoins : conseiller agricole en phase avec le groupe et les changements envisagés, réseaux, experts, INRA …

- dans le deux cas également, la démarche d’ensemble est une démarche d’agriculture durable. Il ne s’agit pas seulement de mieux respecter l’environnement, mais aussi de rendre prioritaires d’autres objectifs que le rendement : revenu, sécurité financière (par moindre dépendance de l’approvisionnement), travail, transmissibilité de l’exploitation.

Ainsi les 4 associés du GAEC de Denis Gaboriau, qui sont à l’âge de la retraite, ont tous trouvé un successeur. Celui-ci est d’origine non agricole : un fils d’artisan, un biologiste en laboratoire d’analyses médicales, une  juriste issue d’une famille de militaires. C’est un signe que cette conception de l’agriculture, bien que pas toujours bien acceptée dans  les milieux agricoles, intéresse. 

Sylvie Bourgeais et Guillaume Piva ont témoigné des différentes approches  de la formation pouvant exister en lien avec l’AEI (formations techniques, formations avec une approche systémique de l’exploitation) et de la difficulté à passer d’une formation normative (celui qui sait enseigne à celui qui ne sait pas, avec en général un enseignement prescriptif) à une formation d’accompagnement.


En effet, s’il s’agit d’accompagner les agriculteurs dans une réflexion sur leur système de production et  dans une démarche de recherche de leur propre solution, les difficultés sont de plusieurs ordres : 

- les agriculteurs (ou futurs agriculteurs) ne sont pas forcément demandeurs. On peut constater que dans les lycées agricoles la demande  des étudiants reste forte pour un enseignement traditionnel, qui apporte des connaissances plutôt qu’il ne pousse à la réflexion. En formation continue, les catalogues de formation sont à forte majorité normative.
Cependant, des expériences sont tentées. 


Ainsi, dans  les lycées agricoles l’évolution des programmes fixés par la Ministère de l’Agriculture, comme la possibilité pour les établissements de monter quelques modules d’initiative locale ( MIL) , ouvrent la porte à un enseignement moins normatif.

En formation continue, Vivéa soutient des expérimentations formation initiées par TRAME - FRGEDA, destinées à des agriculteurs qui veulent reprendre en main leur système. Le formateur n’apporte plus seulement son expertise, mais de la méthode et un accompagnement à une démarche de recherche-action que conduisent les agriculteurs

- il est alors beaucoup demandé aux formateurs : ils doivent avoir une compétence technique assez pointue, être à l’aise avec les approches globales des systèmes, et maitriser les méthodes d’accompagnement. Y sont-ils préparés, comment les y préparer ? 
Il en résulte 3 grandes questions :


- l’AEI justifie-t-elle une offre de formation spécifique ?


- quelles compétences les agriculteurs doivent- ils développer : techniques pointues, réflexion et conception de système, expérimentation et recherche action ?


- comment conduire les démarches de formation, et y préparer les formateurs ?


Christophe Naudin et Yvan Gautronneau ont témoigné de l’engagement de leur unité de recherche dans des thématiques agroécologiques (l’autonomie en azote pour C Naudin, l’agriculture biologique pour Y Gautronneau). Leur métier est ici de produire des connaissances nouvelles (les publications scientifiques), des méthodes (par exemple des méthodes d’évaluation) et des références (par exemple sur les apports d’azote en agriculture biologique). En même temps ils sont enseignants dans des formations d’ingénieurs et animent des programmes qui préparent les futurs ingénieurs à l’agroécologie, notamment à partir d’enseignements de terrain dans lesquels les agriculteurs eux-mêmes jouent un rôle de formateurs.

Leurs programmes de recherche ont besoin des agriculteurs car ces derniers  détiennent du savoir et des observations de terrain. Cela a été en  particulier le cas en agriculture biologique, tant que celle-ci était délaissée par les grands organismes de recherche. Cependant, ces unités de recherche ont aussi des contraintes académiques : elles doivent être labellisées -reconnues par le monde de la recherche -, ce qui peut les éloigner des agriculteurs. Conserver le contact avec les agriculteurs est donc un point de vigilance pour ces unités de recherche. Le fait qu’il s’agisse dans les deux cas d’enseignants chercheurs et d’unités intégrées à des écoles d’ingénieurs facilite les choses, car dans leurs écoles un des fondements de  la formation est le contact direct avec les questions vives que rencontrent les agriculteurs. 
3) Discussion.

Les discussions ont fait émerger les sujets suivants : 

- dans les témoignages il n’a pas été question d’amélioration variétale, or celle- ci a un rôle important à jouer. Effectivement, l’atelier a été pensé vers les innovations qu’introduisent les agriculteurs dans l’organisation de leurs systèmes, plutôt que dans l’innovation par des intrants nouveaux, qu’il s’agisse de variétés ou d’autres intrants « bio-inspirés
». Il est considéré en effet que l’agriculture conventionnelle fonctionne principalement sur le principe « à un problème correspond une solution qui est un intrant approprié ». Alors que la mise en œuvre d’une agriculture écologiquement intensive demande de prioritairement repenser le système de production, plutôt que de chercher un nouvel intrant.
- Cependant les producteurs d’intrants et de technologies ont aussi tout leur rôle à jouer,  d’autant que l’innovation technique est souvent d’origine externe à l’agriculture, comme le montre l’exemple des techniques guidées par GPS (binage à grande vitesse, …). Mais c’est l’agriculteur lui-même qui dans sa manière précise de les utiliser et de les intégrer à son système en tirera, ou non, tout le parti « écologiquement intensif ».

- repenser les systèmes de production, c’est aussi repenser les itinéraires techniques. Par exemple semer du blé tôt expose aux pucerons, aux adventices, au piétain. Semer plus  tard permet de réduire ces problèmes et donc de traiter moins. Ceci est-il connu des agriculteurs ? Certains estiment que oui, d’autres que non.
- la formation aux systèmes et à la réflexion globale est difficile pour les jeunes. Souvent ceux-ci sont peu demandeurs. C’est un problème pour les enseignants, peu préparés à y faire face. Pourrait-on envisager un réseau d’enseignants qui s’aideraient dans cette démarche ? 

- il existe déjà beaucoup d’expériences dans le sens de l’AEI, qu’elles proviennent de réseaux d’agriculteurs, d’équipes de recherche etc… . Depuis plus de 20 ans une grande diversité d’acteurs y sont impliqués. Mais ces expériences sont conduites dans des réseaux qui communiquent peu entre eux. Des agriculteurs de certains réseaux peuvent ainsi ne pas avoir connaissance de résultats établis dans d’autres réseaux, alors qu’ils en seraient très demandeurs. Mais, par exemple, les réseaux bio ont longtemps été exclus de certaines  chambres d’agriculture, ceci ne facilite pas la collaboration aujourd’hui. Il y a  à rompre l’isolement. L’association AEI ne devrait-elle pas  y contribuer ?
- le mouvement actuel d’innovation rappelle celui des années 60-70, qui a connu lui aussi beaucoup de travail de groupe, de réflexion collective et d’engagement. Le développement « par-dessus la haie » peut-il encore fonctionner ? Pour certains oui, dès lors que les conditions naturelles sont assez proches. Pour d’autres non, car l’AEI demande que chacun reprenne en main lui-même son système.
- cependant les agriculteurs ont besoin de concret, des solutions qui marchent, y compris sur le plan du résultat économique. Des réflexions sur les systèmes ne sont-elles pas trop « nébuleuses » ? Il est vrai que l’AEI va demander aux agriculteurs de mettre plus de connaissances et de réflexion dans  leur métier, de passer plus de temps à observer ce qui se passe dans leurs  parcelles. Changer de système, c’est revoir tout ce qui a été appris et  remettre en place une certaine complexité (par les rotations, etc). C’est passer d’un raisonnement très cartésien, linéaire, à quelque chose de plus complexe. Est-ce accessible à tous ? 
C’est précisément un rôle de la formation : montrer que l’innovation est accessible, y préparer, apporter des éléments de compréhension du fonctionnement des systèmes, des méthodes de travail et jouer ainsi un rôle de réassurance par rapport à des évolutions de pratiques.

- Il faut aussi faire attention au vocabulaire : éviter le mot rupture, dont la brutalité peut effrayer, utiliser celui d’évolution, qui laisse à chacun d’en décider le rythme.

4) Synthèse

Le changement de schéma indiqué en introduction de l’atelier est déjà en œuvre : des agriculteurs, des formateurs, des chercheurs agissent en ce sens, les témoignages comme plusieurs éléments de discussion l’ont montré. Ce sont autant d’expériences sur lesquelles s’appuyer, bien qu’elles ne s’affichent pas « écologiquement intensif » (et d’ailleurs, devraient -elle l’afficher ?). Cependant il ne faut pas se cacher les difficultés :
- pour les agriculteurs, l’innovation constitue au départ une prise de risque (technique, économique, et d’image vis-à-vis des autres). Etre en groupe permet de mieux l’assumer. Egalement, des lieux de formation, notamment à l’approche systémique, sont des « espaces de réassurance, de sécurisation, de guidance ».
- pour les formateurs, ajouter à l’expertise technique une forte capacité de réflexion systémique  (avec des références pluridisciplinaires) et d’accompagnement ne va pas de soi, d’autant plus que la demande sur l’expertise technique reste dominante. Comment gérer la tension que l’on constate entre demande de certitudes, voire de recettes d’une part, et l’approche questionnante de l’AEI ? Comment armer les enseignants vers une pédagogie de l’accompagnement ?

- pour les chercheurs, il s’agit de combiner recherche-action de terrain avec les exigences académiques. Or celles-ci sont plus facilement remplies avec des recherches menées en laboratoire. Réaliser sa recherche dans une véritable liaison avec les agriculteurs demande donc aussi au chercheur un fort engagement. 

- le cloisonnement des réseaux est préjudiciable au progrès collectif. Mais il a des raisons historiques à reconnaître et à corriger.

Il en résulte que l’AEI est déjà en œuvre chez une minorité agissante. Ce sont les conditions de son élargissement à un plus grand nombre qui doivent être  maintenant examinées.

� Définition de ce terme : voir l’exposé de Michel  Griffon dans la 1ère table ronde.
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